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1. Objectifs de la Conférence

La Conférence «Pleine inclusion des enfants et des jeunes en situation de handicap dans la 
société», organisée par le Conseil de l’Europe et la Belgique, a été l’occasion de se concentrer 
sur la place des enfants en situation de handicap au sein des Etats membres du Conseil de 
l’Europe. L’objectif était double. D’une part, la Conférence avait pour but de mieux comprendre 
le concept d’inclusion, qui concerne tant ces enfants, leurs familles que la communauté dans 
laquelle ils vivent. D’autre part, elle visait à examiner les mesures qui doivent être prises pour la 
pleine participation des enfants et des jeunes en situation de handicap. Au-delà des normes 
internationales et des déclarations politiques, la Conférence voulait surtout donner la parole aux 
acteurs de terrain afin de pouvoir confronter les initiatives européennes et l’avis des experts à la 
réalité. 

La Conférence était inspirée de plusieurs documents internationaux qui témoignent de 
l’importance que donne la communauté internationale à l’inclusion. La Convention 
internationale relative aux droits de l’enfant de l’ONU du 20 novembre 1989 (ci-après
«CIDE») fait de la participation de l’enfant une dimension transversale pour tous les droits de 
l’enfant. La Convention relative aux droits des personnes handicapées de l’ONU du 
13 décembre 2006 (ci-après «CDPH»), qui se caractérise par le modèle social du handicap, a 
pour objectif de supprimer les différentes barrières à l’encontre des personnes en situation de 
handicap. Tant le Plan d’action du Conseil de l’Europe pour la promotion des droits et de 
la pleine participation des personnes handicapées dans la société 2006-2015 (ci-après 
«Plan d’action du Conseil de l’Europe») que la Stratégie européenne 2010-2020 en faveur 
des personnes handicapées (ci-après «Stratégie européenne 2010-2020») visent à 
promouvoir la pleine participation des personnes en situation de handicap. Le Conseil de 
l’Europe a en outre récemment adopté la Recommandation CM/Rec(2013)2 du Comité des 
Ministres aux Etats membres : la pleine inclusion des enfants et des jeunes handicapés 
dans la société (ci-après «Recommandation CM/Rec(2013)2 du Comité des Ministres»). 

Après une présentation des principales initiatives européennes en la matière, des experts 
travaillant tant au sein d’organisations internationales que d’organisations de la société civile 
ont exposé leurs projets en cours lors d’une table-ronde. Cela a permis non seulement 
d’identifier les synergies possibles et les lacunes à combler mais également de poser les 
questions pertinentes qui ont fait l’objet par la suite des débats durant les ateliers. Ces derniers 
ont été l’occasion de présenter des bonnes pratiques et d’échanger différents points de vue sur 
la mise en œuvre des droits des enfants et des jeunes en situation de handicap. Ensuite, des 
exposés sur des projets de recherche et des initiatives européennes en cours ont été présentés 
tant par les prestataires de services que les organisations de la société civile. Le Conseil de 
l’Europe a également réagi sous forme de dialogue en exposant ses différents programmes en 
faveur des enfants en situation de handicap, avant de laisser la place au Délégué général aux 
droits de l’enfant ainsi qu’aux rapporteurs des ateliers et au rapporteur général pour la séance 
de clôture. 

2. Principaux constats

Comme cela a été constaté à de maintes reprises durant la Conférence, le processus en faveur 
de l’inclusion des enfants et des jeunes en situation de handicap dans la société a connu un 
essor considérable ces dernières années. Ces initiatives démontrent la volonté des Etats 
membres du Conseil de l’Europe d’offrir une aide plus adaptée aux besoins de ces enfants ainsi 
qu’un soutien à leur famille et à leur communauté. Non seulement des législations nationales 
ont été promulguées pour garantir la pleine participation des enfants et des jeunes en situation 
de handicap mais des pratiques innovantes ont également vu leur jour afin de faire progresser 
leur inclusion dans la société. Comme en témoigne la Conférence, un nouveau mouvement a 
été lancé visant à supprimer les mécanismes d’exclusion et à promouvoir la dignité de ces 
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enfants, comme le prônent la CIDE, la CPDH, le Plan d’action du Conseil de l’Europe, la 
Stratégie européenne 2010-2020 et, plus récemment, la Recommandation CM/Rec(2013)2 du 
Comité des Ministres. 

Malgré les progrès encourageants, force est néanmoins de constater que la situation sur le 
terrain n’est pas en adéquation avec la volonté des Etats membres du Conseil de l’Europe. Il y 
a en effet un grand écart entre les instruments juridiques auxquels ces Etats ont adhéré et la 
réalité quotidienne des enfants et jeunes en situation de handicap. Tout d’abord, il existe de 
nombreux stéréotypes entourant ces enfants, qui donnent fréquemment lieu à des 
manquements à leurs droits. Les regards sont plus tournés vers la déficience que vers les 
capacités. Ensuite, l’implication des jeunes en situation de handicap reste faible, notamment en 
raison du peu d’information adaptée dont ils disposent pour poser leurs choix, que ce soit dans 
la vie courante ou dans le cadre de procédures judiciaires, et du fait que les services ne sont 
pas tous accessibles, ceci concernant les enfants porteurs d’un handicap mental en particulier. 
Il en résulte un isolement des familles des enfants en situation de handicap qui connaissent des 
difficultés à maintenir un niveau de vie adéquat. Trop d’enfants se trouvent, par conséquent, 
dans des institutions spécialisées, vivant à l’écart de leur communauté.

Plutôt que d’être inclusives, les structures mises en place pour les enfants en situation de 
handicap sont encore souvent ségrégatives. Il est, par exemple, difficile de passer d’un 
enseignement spécialisé à un enseignement inclusif, bien que l’on relève des différences 
notables entre les systèmes scolaires des Etats membres du Conseil de l’Europe. Les causes 
en sont le manque de support individualisé et d’intervention précoce, l’inadéquation des 
méthodes d’évaluation ainsi que l’absence de moyens pour mettre en œuvre les politiques 
publiques, ceci ayant été renforcé par la crise économique des dernières années. Un autre 
problème est la faible collaboration intersectorielle, qui ne permet pas de faire face aux 
difficultés variées auxquelles sont confrontés les enfants en situation de handicap. En 
conséquence, ces enfants ne reçoivent pas l’aide dont ils auraient besoin. 

3. Engagements des Etats membres

A la lumière des débats de la Conférence, les organisateurs belges proposent que les Etats 
membres du Conseil de l’Europe s’engagent à continuer leurs efforts en faveur de l’inclusion 
des enfants et des jeunes en situation de handicap dans la société. Tant ces Etats, les experts 
que les acteurs de terrain ont confirmé qu’il est possible d’œuvrer pour la participation des 
enfants en situation de handicap au travers des politiques publiques. Un des objectifs de la 
Conférence était de définir le soutien à donner leurs familles et leur communauté. Les 
échanges fructueux ont en effet permis de donner un plus grand sens à la notion d’inclusion. 

La Conférence a démontré qu’il est essentiel d’adopter des mesures qui prennent en compte la 
situation particulière des enfants et des jeunes en situation de handicap et qui permettent 
d’apporter une réponse à leurs besoins spécifiques. Pour être efficace, l’approche pour la mise 
en œuvre de leurs droits doit satisfaire à trois conditions : 

En premier lieu, elle doit être participative, c.-à-d. garantir l’implication des jeunes en situation 
de handicap, raison pour laquelle des jeunes ont d’ailleurs été invités à réagir durant la 
Conférence. Aucune décision concernant les enfants en situation de handicap ne doit être prise 
sans que ces enfants ne puissent exprimer librement leur opinion, que ce soit dans le cadre de 
procédures les concernant individuellement ou de l’élaboration des politiques publiques. Cela 
suppose non seulement un espace mais également une stratégie pour que la voix des enfants 
et des jeunes en situation de handicap soit effectivement entendue. L’apport de la société civile 
est également important, car c’est elle qui permettra de réaliser le projet d’inclusion. 

En deuxième lieu, elle doit être intersectorielle, c.-à-d. assurer la collaboration entre les 
différents secteurs concernés par les enfants en situation de handicap de manière globale. 
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Sans coopération étroite entre les services du secteur de l’enfance et les services du secteur du 
handicap, ces enfants risquent de passer entre les mailles du filet. Pour ce faire, il faut passer 
des services spécialisés à des services généraux qui soient le plus inclusifs possibles et qui 
prennent en compte toutes les dimensions du handicap. Comme il l’a été démontré durant la 
Conférence, ceci peut se faire par des protocoles de collaboration. 

En troisième lieu, elle doit être proactive, c.-à-d. atteindre les enfants en situation de handicap 
dans les lieux où l’inclusion peut avoir lieu le plus facilement. En conséquence, les prestataires 
de service doivent apporter un soutien au sein des communautés où vivent les personnes 
handicapées. Cela implique non seulement que le personnel d’encadrement soit à l’écoute des 
familles en situation de handicap mais qu’il acquière également une compétence en matière 
d’inclusion au travers de formations afin de pouvoir soutenir ces familles de manière efficace. 

En ce qui concerne les mesures en tant que telles, un soutien aux familles doit être prévu dès la 
petite enfance afin de prévenir l’institutionnalisation des enfants et des jeunes en situation de 
handicap. L’aide octroyée à ces enfants doit être pluridisciplinaire c.-à-d. matérielle, 
psychologique sociale et médicale si nécessaire. Cela nécessite la mobilisation de tous les 
secteurs et la mise en place de services de qualité, tout en offrant une aide financière aux 
familles des enfants en situation de handicap si cela est nécessaire. Il a par ailleurs été 
souligné que le soutien aux enfants en situation de handicap ne profite pas seulement à ces 
enfants mais également à beaucoup d’autres, étant donné que l’inclusion concerne toutes les 
personnes. Si nous arrivons à rendre la société parfaitement inclusive, il ne serait même plus 
nécessaire de parler de handicap. 

L’éducation doit être inclusive, chose qui nécessite non seulement des systèmes scolaires 
adaptés aux besoins spécifiques des enfants en situation de handicap mais également un 
soutien et une formation qui doit être tant initiale que continue pour les enseignants. Il en est de
même pour les loisirs même si des activités spécifiques qui tiennent compte du handicap 
peuvent compléter l’offre. La justice doit également être rendue accessible grâce à un support 
adapté. Il est également essentiel d’œuvrer à la sensibilisation aux droits des enfants en 
situation de handicap en parlant de l’existence de ces droits non seulement à ceux qui les 
entourent mais également à ces enfants eux-mêmes. Un moyen efficace est de trouver des 
exemples de bonnes pratiques et de les utiliser comme moyen de promotion, comme il a été fait 
durant la Conférence. En outre, il est primordial de prévoir un budget suffisant pour que tous les 
enfants en situation de handicap puissent bénéficier des mesures précitées. Ceci ne doit 
évidemment pas se faire au détriment de mesures existantes, faute de quoi certains parmi eux 
risquent de se retrouver dépourvus d’aide.

Conclusion

Il est déjà plus clair ce que signifie l’inclusion des enfants et des jeunes en situation de 
handicap dans la société après la Conférence. Il ne s’agit pas d’intégration mais bien, non 
seulement de permettre à ces enfants de vivre avec les autres là où ils se trouvent, avec une 
aide appropriée, mais également de rendre la société la plus ouverte possible à la diversité 
humaine. Comme il l’a été suggéré durant la Conférence, cela implique de revoir notre modèle 
de compétition par un modèle ouvert à la différence. 

Les organisateurs belges encouragent les Etats membres du Conseil de l’Europe à continuer 
leurs efforts en faveur de l’inclusion des enfants et des jeunes en situation de handicap dans la 
société. Etant donné que le Plan d’action du Conseil de l’Europe atteint sa dernière année, 
l’occasion est donnée au Comité d’experts sur les droits des personnes handicapées de 
l’évaluer, d’établir les priorités pour l’avenir et d’élaborer la Stratégie 2020 sur les personnes 
handicapées. La Belgique aura en outre la présidence du Conseil de l’Europe l’année 
prochaine, ce qui offrira une nouvelle occasion de mettre l’inclusion des enfants et des jeunes 
en situation de handicap à l’agenda international. 
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Programme de la conférence
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